ARRETE n°  255 CM du 3 mars 2011 portant affectation des parcelles de la terre Makamea, cadastrées commune de Hiva Oa, section de commune de Atuona, section A n°s 3065, 3068 et 3069, au profit de la commune de Hiva Oa.
NOR : DAF0903521AC
(JOPF du 10 mars 2011, n° 10, p. 1068)
Modifié par : 

- Arrêté n° 260 CM du 27 février 2013 ; JOPF du 07 mars 2013, n° 10, p 2973 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Article 1er. (modifié, Ar n° 260 CM du 27/02/2013, art. 1er) — Les parcelles dépendant de la terre Makamea, cadastrées commune de Hiva Oa, section de commune de Atuona, section A n° 3065 et n° 3068, d'une superficie respective de 4 769 mètres carrés et 1 933 mètres carrés, et les constructions y édifiées, sont affectées au profit de la commune de Hiva Oa.

Tel que le tout figure sur l'extrait de plan cadastral en date du 4 janvier 2013 détenu par la direction des affaires foncières, division de la gestion du domaine.
Art. 2. — Cette affectation est destinée à la rénovation et la gestion des bâtiments scolaires y édifiés et ses annexes (cuisine, réfectoire). 

Ce projet devra être réalisé dans un délai de trois ans sous peine de caducité de la présente affectation.

Art. 3. (modifié, Ar n° 260 CM du 27/02/2013, art. 2) — La valeur comptable totale des parcelles affectées est estimée à vingt-quatre millions quatre cent quatre-vingt-deux mille quatre cent six francs CFP (24 482 406 F CFP), soit 3 653 F CFP le mètre carré, répartie comme suit : 

· la parcelle cadastrée section A n° 3065, d'une superficie de 4 769 mètres carrés, pour une valeur comptable de dix-sept millions quatre cent vingt et un mille cent cinquante-sept francs CFP (17 421 157 F CFP) ;

· la parcelle cadastrée section A n° 3068, d'une superficie de 1 933 mètres carrés, pour une valeur comptable de sept millions soixante et un mille deux cent quarante-neuf francs CFP (7  061 249 F CFP).
Art. 4. — Tous travaux de construction et d'aménagement seront soumis à l'obtention préalable des autorisations réglementaires nécessaires en la matière. L'affectataire devra fournir à la direction des affaires foncières toutes pièces justifiant ces autorisations et notamment le certificat d'achèvement des travaux.

Art. 5. — La commune de Hiva Oa, conformément aux dispositions de l'article 20 de la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004, est autorisée à établir et à signer toutes convention d'exploitation, d'entretien et de gardiennage, d'animation, d'occupations temporaires et autres actes entrant dans le cadre de ses attributions, dans le respect de la destination des lieux.

Art. 6. — En cas de changement de destination des lieux, la Polynésie française recouvrera la jouissance de la parcelle affectée.

Art. 7. — L'affectataire est tenu d'assumer les charges afférentes à la conservation, la protection, l'amélioration et au fonctionnement du bien affecté. Il fera son affaire personnelle de toute contestation qui pourrait survenir d'un tiers.
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